Fiche d’information : Le G20

Lorsque le 28 mars 2009 plus de 35 000 personnes ont défilé sous la pluie dans les rues de Londres en arborant le slogan Put People first (Faites passer les humains d’abord), elles lançaient un message essentiel aux dirigeants des économies les plus puissantes de la planète en vue de les convaincre d’apporter des réponses plus efficaces à la crise mondiale, et de revendiquer des mesures et des actions dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, le changement climatique et l’emploi. Les dirigeants des 20 économies les plus puissantes du globe se sont réunis la semaine suivante à l’occasion du Sommet du G20 à Londres, accueillis  par le Premier Ministre britannique Gordon Brown. Ils ont annoncé leur intention de coordonner les plans de relance et d’ouevrer pour l’amélioration des règles financières et le renforcement du FMI. Mais, ils n’ont pris aucune décision portant sur des changements radicaux permettant de transformer le système économique mondial, ni apporté aucune réponse adéquate aux problèmes que connaissent les pays en développement. Les dirigeants ont été d’accord de se réunir à nouveau à Pittsburgh, aux Etats-Unis, les 24 et 25 septembre 2009 – le troisième sommet depuis le début de la crise 12 mois plus tôt. Ils ont clamé qu’ils avaient pris toutes les mesures nécessaires « ça marche », disent-ils. Ils ont également décidé que le G20 devrait remplacer le G8 en tant que forum principal pour débattre des problèmes économiques mondiaux. Les organisations de la société civile contestent vivement le fait que le G20 aurait résolu les problèmes majeurs auxquels la population mondiale fait face, en particulier les plus vulnérables. Néanmoins, le G20 est devenu un forum important pour les économies des pays riches ainsi que pour les principales économies émergentes. Une bonne compréhension de la politique du G20 est donc particulièrement utile aux syndicats afin de leur permettre de trouver des solutions plus efficaces à la crise.
Qui sont les membres du G20 ?

Outre l’Union européenne, les 19 pays suivants sont membres permanents du G20.
	1. 
Argentine
2. 
Australie
3. 
Brésil
4. 
Canada
5. 
Chine
6. 
France
7. 
Allemagne
8. 
Inde
9. 
Indonésie
10. 
Italie
	11. 
Japon
12. 
Mexique
13. 
Russie
14. 
Arabie Saoudite
15. 
Afrique du Sud
16. 
Corée du Sud
17. 
Turquie
18. 
Royaume-Uni
19. 
Etats-Unis d’Amérique



Le G20 est présidé par un pays, selon une rotation annuelle. La présidence actuelle (pour 2009) est occupée par le Royaume-Uni, et la Corée du Sud assurera le relais en 2010. Les représentants du Fonds monétaire international (FMI), de la Banque mondiale, de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), du Conseil de la stabilité financière (CSF), de l’Organisation des Nations Unies (ONU), du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) et de l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est (ANASE) participent également aux réunions en tant qu’observateurs. Le Sommet de Londres a décidé d’ajouter également l’Organisation internationale du Travail (OIT) au nombre des organisations invitées.
Quelle est l’histoire du G20 ?

Avant le début de la crise financière et économique actuelle, il était plus courant de parler de réunions du G8 plutôt que du G20. Créé en 1975 en tant que G6 (regroupant à l’époque la France, l’Allemagne de l’Ouest, l'Italie, le Japon, le Royaume-Uni et les Etats-Unis), il s’est développé en G7 en 1978 (avec la participation du Canada) pour se transformer ensuite en G8 en 1988 (lorsque la Russie a rejoint le groupe). Cette réunion annuelle réunit les chefs d’Etat et de gouvernement des huit pays les plus puissants de la planète. Depuis 1977, l’Union européenne participe également de manière régulière aux réunions du Groupe. A l’origine, le G8 a été créé en vue de répondre à la crise pétrolière de 1973 et de décider de solutions communes lors de crises futures. Toutefois, si le G8 se sentait tout à fait capable de plancher sur des questions liées à la sécurité et à l’aide au développement, il n’en demeurait pas moins que les problèmes économiques mondiaux nécessitaient également la création d’un forum plus large, englobant les économies de marché émergentes. C’est ainsi que, à la suite de la crise financière de 1999 et de l’explosion de la bulle des technologies de l’information (IT), le G20 fut créé en tant que réunion annuelle des Ministres des Finances et des Gouverneurs de Banques centrales.
Le G20 regroupe des pays représentant les deux tiers de la population mondiale et 85 pour cent du Produit national brut mondial. Cela ne signifie pas pour autant que les préoccupations de tous les pays en développement ou des pays les moins avancés (PMA) figurent à l’ordre du jour du G20, ces pays ne possédant pas, la plupart du temps, une économie ou une population très importante. En novembre 2008, les chefs d’Etat et de gouvernement du G20 se sont réunis à Washington et ont rédigé un projet de plan d’action en vue de surmonter la crise. Depuis cette réunion, le G20 s’est transformé en un forum majeur de discussion sur la crise, avec une réunion au sommet qui s’est déroulée à Londres en avril 2009 et une nouvelle réunion prévue en septembre 2009 à Pittsburgh en Pennsylvanie (E.-U.) qui rassemblera non seulement des experts financiers mais également les dirigeants politiques eux-mêmes, et ce pour la troisième fois en l’espace de 12 mois (cf. Groupe des 20, 2007, 2008 ; Groupe des 8, 2009). Par ailleurs, la plupart des participants au G20 ont été invités cette année au Sommet du G8, organisé en juillet 2009 à L’Aquila en Italie.
Ce que fait le G20 et ce qu’il ne fait pas.

A Washington, en novembre 2008, les chefs d’Etat et de gouvernement ont conclu un accord sur cinq lignes d’action majeures dont les progrès doivent être évalués (cf. Groupe des 20, 2009). Ces lignes d’actions sont les suivantes :
· Renforcer la transparence et la responsabilité ;

· Favoriser une régulation saine ;

· Promouvoir l’intégrité des marchés financiers ;

· Renforcer la coopération internationale ;

· Réformer les institutions financières internationales. 
Le G20 a créé quatre groupes de travail chargés d’examiner ces questions afin de contribuer au développement de programmes plus concrets. Ces groupes de travail ont soumis leur rapport au Sommet du G20 à Londres en avril 2009 et ils continueront à travailler en perspective du Sommet de Pittsburgh qui se tiendra en septembre 2009.
Outre ce qui précède, il est probablement plus facile de décrire les programmes du G20 en mettant en avant les questions qu’ils n’abordent pas. Soulignons, par exemple, qu’il n’existe aucun projet de transformation radicale du système capitaliste ou des institutions de Bretton Woods. De plus, le programme est principalement axé sur le secteur bancaire plutôt que sur les politiques économiques ou celles liées au marché de l’emploi. Ces éléments forment le volet le plus important de la critique émise par les Fédérations syndicales internationales à l’encontre des communiqués du G20 (cf. CSI et al., 2008 et 2009). Les Fédérations syndicales internationales ont présenté au G20 des déclarations majeures, tant à Washington en novembre 2008 qu’à Londres en avril 2009 (ibid.) et elles feront de même à Pittsburgh. 
Bien que ni l’éducation ni l’Education pour tous (EPT) ne figuraient cette année dans les premiers projets de déclaration du G20 au Sommet de Londres, ses dirigeants ont néanmoins réaffirmé leurs engagements en faveur des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), reconnu « la dimension humaine de la crise », et « ont intégré une référence à l’importance de l’éducation et de la formation » (IE, 2009). A cet égard, la récente Déclaration du G8 (Groupe des 8, 2009) va plus loin dans les questions relatives à l’éducation. Elle contient un paragraphe concernant les progrès à réaliser en faveur de l’EPT, déclarant que « investir dans le développement de l’éducation et des compétences est un facteur capital pour une reprise durable après la crise économique actuelle et pour un développement à long terme » (ibid.). Il est donc permis d’espérer que l’éducation se verra accorder toute l’importance qu’elle mérite en tant que facteur essentiel pour le développement des solutions à la crise. Cette déclaration peut offrir une excellente base pour le plaidoyer des syndicats auprès de leurs gouvernements, ainsi que pour leurs déclarations aux médias et la mobilisation du public. 

Que s’est-il passé au sommet du G20 à Pittsburgh ?

Les fédérations syndicales mondiales attendaient beaucoup du sommet organisé par le Président Obama en septembre 2010. La «déclaration de Pittsburgh des syndicats mondiaux» invitait les dirigeants mondiaux à faire de l’emploi leur  priorité. Investir dans l’éducation et la formation devrait être un élément important de cette priorité (CSI et al. 2009b). Cet effort ont été partiellement atteints lors de réunions entre les syndicats et les délégations qui étaient présents au sommet. A la fin du communiqué élaboré par le G20, un paragraphe mentionne les mesures  pour « des emplois de qualité dans le cœur de la reprise » (groupe des 20, 2009). Peut-être que pour cette raison la déclaration ne se réfère pas directement à l’éducation, mais en parle par le biais de la politique du marché du travail. Il est donc par conséquent probable que l’éducation et la formation professionnelles deviendront plus importantes dans les réponses à la crise. Concrètement, il a été décidé d’inviter l’OIT, à réunir ses membres ainsi que les ONG pertinentes à développer une stratégie de formation pour considération au G20 (ibid, p.18). L’IE et ses organisations membres peuvent jouer un rôle important à cet égard, tout en restant bien sûr vigilants concernant leur implication dans l’élaboration de cette stratégie.

Le communiqué mentionne également « le renforcement de l’aide pour les plus vulnérables ». Dans ce paragraphe, les objectifs du Millénaire pour le développement sont confirmés. Toutefois, aucune allusion n’est faite à l’agenda de l’Education pour Tous. Cela peut être interprété comme un pas en arrière après la déclaration élaborée par les dirigeants du G8, qui furent rejoint par 20 autres dirigeants à Aquila, en Italie en juillet 2009.

Que peut-on espérer du G20 dans les années à venir ?
Il est peu probable que le G20 étende son mandat ; il se concentrera plutôt sur la mise en œuvre des lignes d’action sur les questions d’ordre économique et financier sur lesquels il y a accord. Parallèlement à cela, les dirigeants doivent démontrer que les gouvernements progressent dans le cadre de leur réponse commune à la crise. Les pays du G8 continuent à jouer un rôle prédominant, renforcé par l’intégration de la plupart de leurs partenaires du G20 au dernier Sommet du G8 à L’Aquila en Italie, tout en bénéficiant d’un mandat plus étendu abordant des questions à la fois d’ordre politique et économique. Le discours plus soutenu en faveur de l’éducation dans la Déclaration du dernier Sommet du G8 (Groupe des 8, 2009) donne l’espoir que l’éducation pourrait figurer plus en évidence dans l’agenda mondial pour la reprise économique. Cet espoir semble maintenant déjoué par la réunion du G20 à Pittsburgh. Alors que l’OIT est invitée à développer une stratégie de formation en réponse à une demande du G20, l’Education pour Tous ne figure toujours pas à l’agenda. Les gouvernements des pays du G20 devraient être mis sous pression afin de prendre des décisions plus sérieuses lors de leur prochaine réunion, qui se tiendra conjointement avec le G8, au Canada en juin 2010. 
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